
C H A P I T R E 40

Loi de l'hôtellerie

[Sanctionnée le 10 juillet 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Dans la présente loi, les expressions
suivantes désignent:

a) "hôtel": un établissement, autre
qu'une maison de logement, spécialement
aménagé pour que, moyennant paiement,
les voyageurs y trouvent habituellement
à loger;

b) "restaurant": un établissement spé-
cialement aménagé pour que, moyennant
paiement, les voyageurs y trouvent habi-
tuellement à manger mais non à loger;

c) "maison de logement": un établisse-
ment spécialement aménagé pour que,
moyennant paiement à la semaine, les
voyageurs y trouvent habituellement à
loger;

d) "voyageur": une personne qui,
en considération d'un prix donné par
semaine, par jour ou par repas, reçoit
d'une autre la nourriture ou le logement,
ou l'un et l'autre;

e) "camping" un terrain spécialement
aménagé pour que, moyennant paiement,
les voyageurs soient admis à y camper;

f) "ministre": le ministre du tourisme,
de la chasse et de la pêche;

g) "règlements" : les règlements faits en
vertu de la présente loi.

2 . Il est défendu d'exploiter un hôtel,
un camping, un restaurant ou une maison
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de logement sans avoir au préalable obtenu
un permis à cette fin.

3 . Le permis expire le trente avril
suivant le jour où il est délivré à moins
qu'une date antérieure ne soit fixée pour
son expiration. Il est renouvelable.

4 . Pour obtenir un permis, on doit en
faire la demande par écrit au ministre, en
indiquant:

a) ses nom, prénom et adresse;
b) sa qualité de propriétaire ou de loca-

taire et dans ce dernier cas, les nom, pré-
nom et adresse du propriétaire;

c) le nom et l'adresse de l'établissement;

d) dans le cas d'un hôtel ou d'une mai-
son de logement, le nombre de chambres
et la description des services offerts aux
voyageurs;

e) dans le cas d'un hôtel ou d'un restau-
rant, le nombre de salles à manger et le
nombre de personnes qui peuvent être
servies simultanément dans chacune;

f) la valeur locative annuelle de l'éta-
blissement attestée par un certificat du
trésorier ou secrétaire-trésorier de la muni-
cipalité ou, s'il est impossible d'obtenir un
tel certificat, par tout autre moyen accepté
par le ministre;

g) tout autre renseignement exigé par
règlement, aux fins de préciser la nature
et le mode d'exploitation de l'établisse-
ment.

5 . La demande de renouvellement de
permis doit être présentée dans la forme
et à l'époque déterminées par règlement.

6 . Sur production du rapport d'ins-
pection de l'établissement et après véri-
fication des renseignements fournis par
la demande, le ministre, si l'établissement
est conforme aux exigences des lois et rè-
glements, délivre un permis sur paiement
des droits prescrits par le lieutenant-
gouverneur en conseil.

A cette fin, le ministre détermine le nom-
bre de chambres et la valeur locative an-
nuelle de l'établissement; il peut égale-
ment nommer un commissaire pour fixer
cette valeur.
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7 . Le ministre peut refuser, suspen-
dre ou annuler le permis dans le cas d'une
personne déclarée coupable d'infraction à
la présente loi ou aux règlements ou à
une autre loi spécifiée dans les règle-
ments.

8 . Aucun propriétaire ou tenancier
d'un hôtel, d'un restaurant ou d'un
camping ne doit directement ou par son
préposé ou un tiers:

a) refuser de fournir à une personne ou
à une catégorie de personnes le logement,
la nourriture ou un autre service offert
au public dans l'établissement, ou

b) exercer une discrimination au détri-
ment d'une personne ou catégorie de
personnes à l'égard du logement, de la
nourriture ou d'un autre service offert au
public dans l'établissement,
en raison de la race, la croyance, la couleur,
la nationalité, l'origine ethnique ou le lieu
de naissance de cette personne ou caté-
gorie de personnes.

9 . Le propriétaire ou le tenancier d'un
hôtel ou leurs préposés peuvent en expulser
quiconque le fréquente ou y séjourne sans
pouvoir justifier de sa présence soit à
titre de client ou de locataire de l'hôtel,
soit pour y faire des transactions légi-
times avec un client ou un locataire de
l'hôtel.

1 0 . Nonobstant toute autre disposi-
tion de la présente loi, une personne peut
fournir à un voyageur, moyennant paie-
ment, le logement ou la nourriture, ou l'un
et l'autre, dans une maison particulière, si
cette maison est située dans une munici-
palité où il n'y a ni hôtel, ni restaurant, ni
maison de logement, ou si, dans les hôtels,
les restaurants ou maisons de logement de
la municipalité, il n'y a pas l'espace et
l'aménagement suffisants pour recevoir
tous les voyageurs.

1 1 . Nul ne doit entreprendre la
construction, l'agrandissement, la réfec-
tion ou la transformation d'un établisse-
ment visé à l'article 2, sans avoir soumis
au ministre les plans de ces travaux et
obtenu de lui un certificat attestant qu'ils
sont conformes à la loi et aux règlements.
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1 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements pour

a) déterminer, en tenant compte de la
valeur, du caractère ou de l'importance
des établissements ainsi que de l'endroit
où ils se trouvent, les droits payables à
l'occasion de la délivrance d'un permis, de
son renouvellement, de son transfert ou
du changement de site d'un établissement;

b) subdiviser chacune des catégories
d'établissements et définir à l'intérieur de
ces catégories celles qui sont assujetties à
l'application de la présente loi;

c) assurer la protection des voyageurs
ainsi que la propreté et la bonne tenue des
établissements;

d) déterminer le mode d'enregistrement
des voyageurs dans les hôtels et les maisons
de logement;

e) définir la publicité qui doit être faite
au prix des chambres et des repas et dé-
fendre d'exiger un prix plus élevé que ceux
ainsi publiés ;

f) prohiber ou réglementer la sollicita-
tion auprès des voyageurs;

g) établir des normes relatives à la
construction, à l'agrandissement et à la
réparation des établissements ainsi qu'à
leur ameublement, entretien, chauffage,
éclairage et aux services qu'ils doivent
offrir aux voyageurs;

h) définir ce qui constitue un bureau
d'informations touristiques ou un kiosque
de guides touristiques, en réglementer ou
en prohiber l'usage avec ou sans exceptions ;

i) statuer sur la forme et la signature
des demandes de permis et des permis et
prescrire l'affichage de ceux-ci.

Ces règlements ont force de loi à compter
de la date de leur publication dans la
Gazette officielle de Québec, ou de la date
ultérieure qui y est fixée.

1 3 . La personne en charge d'un hôtel,
d'un camping, d'un restaurant ou d'une
maison de logement est tenue de donner
accès à son établissement, sur demande,
à tout inspecteur chargé généralement par
le ministre de faire cette inspection.

1 4 . Quiconque exploite un hôtel, un
camping, un restaurant ou une maison de
logement sans permis en vigueur en vertu
de la présente loi, commet une infraction
et est passible, pour chaque infraction,
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d'une amende équivalant au double du
montant prescrit pour le permis.

Quiconque, sans être détenteur du per-
mis requis, induit le public, par annonce
ou autrement, à croire qu'il tient un hôtel,
un camping, un restaurant ou une maison
de logement, commet une infraction et
est passible d'une amende de cinquante
à deux cents dollars.

Quiconque commet une autre infraction
à la présente loi ou aux règlements est
passible d'une amende de vingt à cent
dollars, pour chaque infraction et, au cas
de récidive dans les deux ans, d'une
amende de cinquante à deux cents dollars.

1 5 . Les poursuites en vertu de la
présente loi sont intentées selon la pro-
cédure prescrite par la Loi des convictions
sommaires de Québec; la deuxième partie
de cette loi s'applique à ces poursuites.
Une poursuite pour infraction à l'article
8 n'est intentée qu'avec l'autorisation
écrite du ministre.

1 6 . La section II de la Loi des licences
(Statuts refondus, 1941, chapitre 76) com-
prenant les articles 19 à 34 est abrogée.

Une licence délivrée en vertu des dispo-
sitions abrogées par le présent article
demeure en vigueur jusqu'à sa date d'expi-
ration et est considérée comme un permis
délivré en vertu de la présente loi.

Les règlements faits en vertu des dispo-
sitions abrogées par la présente loi res-
tent en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient
abrogés ou remplacés en vertu de la pré-
sente loi et ils donnent lieu aux sanctions
prévues par cette loi.

1 7 . La Loi de l'inspection des hôtels
(Statuts refondus, 1941, chapitre 251), est
abrogée.

1 8 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil; ce-
pendant les règlements qui y sont prévus
pourront être faits et publiés antérieure-
ment.
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